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 n° 280 062 du 10 novembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DE TROYER 

Rue Charles Lamquet 155/101 

5100 JAMBES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 janvier 2022, par Madame X agissant en son nom personnel 

et au nom de ses enfants mineurs, Mesdemoiselles X et X, qui déclarent être de nationalité 

géorgienne, tendant à la suspension et l’annulation de « La décision prise par Monsieur le 

Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration le 25 novembre 2021, et notifiée le 09 décembre 

2021, rejetant la demande d’autorisation de séjour introduite par courrier recommandé le 

16 septembre 2019 sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 [et de] L’ordre 

de quitter le territoire (annexe 13) qui l’accompagne. » 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après ; la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 

4 octobre 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me C. DE TROYER, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en 2007.  

 

1.2. Le 10 octobre 2014, elle a introduit une demande de protection internationale, laquelle 

s’est clôturée négativement par une décision du commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides du 23 septembre 2015. Le 5 octobre 2015, la partie défenderesse a pris un ordre 

de quitter le territoire - demandeur de protection internationale (annexe 13quinquies) à son 

encontre. 

 

1.3. Le 23 août 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à son 

encontre. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par l’arrêt du 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après ; le Conseil) n°204.096 du 22 mai 2018.  

 

1.4. Par un courrier du 23 novembre 2018, la requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la Loi en raison de l’état de santé de 

ses filles jumelles. Le 15 février 2019, la partie défenderesse a pris une décision 

d’irrecevabilité de la demande ainsi qu'un ordre de quitter le territoire. Par son arrêt 

n°259.569 du 26 août 2021, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces 

décisions.  

 

1.5. Par un courrier du 16 septembre 2019, la requérante a introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi. Le 2 décembre 2019, la 

partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande accompagnée d’un ordre 

de quitter le territoire. Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été accueilli par 

le Conseil n°259.570 du 26 août 2021. 

 

1.6. Le 25 novembre 2021, la partie défenderesse prend une nouvelle décision déclarant la 

demande visée au point 1.5. non-fondée ainsi qu’un nouvel ordre de quitter le territoire. Ces 

décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué :  

 

« Suite à la demande d’autorisation de séjour introduite par courrier recommandé le 

16.09.2019 auprès de nos services par: 

F., M. […] 

+ ses deux enfants mineurs : 

F., L., […] 

F., L., […] 

en application de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers comme remplacé par l’article 187 

de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, je vous informe que 

cette demande est recevable mais non-fondée.  

 

Motif :  

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de 

séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par 

l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses.  

Madame F., M. invoque un problème de santé, à l’appui de leur demande d’autorisation 

de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l'état de santé de l'intéressée et, si 

nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de 
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provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Géorgie, 

pays d’origine de la requérante.  

 

Dans son avis médical remis le 24.11.2021 (joint en annexe de la présente décision sous 

pli fermé), le médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et 

suivi requis sont disponibles au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux 

sont accessibles à la requérante, que son état de santé ne l’empêche pas de voyager et 

que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue médical à un retour de la 

requérante à son pays d’origine.  

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles en Géorgie.  

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier 

administratif.  

 

Dès lors,  

 

Du point de vue médical, sur base des documents fournis par la requérante, nous 

pouvons conclure que la situation médicale citée ci-dessus peut être contrôlée par un 

traitement/suivi adéquat qui est accessible et disponible dans le pays de retour.  

 

Cette situation n’entraîne pas un risque réel pour la vie de l'intéressée, pour son intégrité 

physique ou encore de risque de traitement inhumain ou dégradant vu que le suivi 

médical est disponible et accessible en Géorgie.  

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les 

aspects médicaux étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 

12.12.2019). Dès lors, dans son avis, le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute 

interprétation, extrapolation ou autre explication qui aurait été émise par le demandeur, 

son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical concernant la situation 

médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles...).  

 

Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L’étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre directement à l’Office 

des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils entendent 

faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la 

demande de la requérante par des documents déposés au gré de ses procédures ou 

annexés à ses recours. » (CCE n°203976 du 18/05/2018)  

 

Il faut procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation qui a été délivrée dans le cadre 

de la procédure basée sur l’article 9ter en question. »  

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué :  

 

« Il est enjoint à Madame : 

nom + prénom : F., M. 

[…] 

+ ses filles : F., L., […] et F., L., […] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elles possèdent les documents requis pour s'y 

rendre, 

dans les 30 jours de la notification de décision. 
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MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : La requérante n’est pas 

en possession d’un visa valable. » 

 

2. Recevabilité du recours 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception 

d’irrecevabilité de la requête, en tant qu’elle est introduite par la première requérante en 

qualité de représentante légale de ses filles mineures.,  

 

2.2. En l’espèce, d’une part, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que les enfants 

mineurs, au nom desquelles la requérante prétend agir en sa qualité de représentante 

légale, n’ont pas, compte tenu de leur âge, le discernement ni la capacité d’agir requis pour 

former seules un recours en suspension et en annulation devant le Conseil.  

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 1er, du Code de droit 

international privé dispose comme suit : « L'autorité parentale, la tutelle et la protection de 

la personne et des biens d'une personne âgée de moins de dix-huit ans sont régies par 

Convention concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et 

la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des 

enfants, conclue à La Haye le 19 octobre 1996 ».  

 

L’article 16 de ladite convention précise que :  

« 1. L'attribution ou l'extinction de plein droit d'une responsabilité parentale, sans 

intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de l'Etat de la 

résidence habituelle de l'enfant.  

2. L'attribution ou l'extinction d'une responsabilité parentale par un accord ou un acte 

unilatéral, sans intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de 

l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant au moment où l'accord ou l'acte unilatéral prend 

effet.  

3. La responsabilité parentale existant selon la loi de l'Etat de la résidence habituelle de 

l'enfant subsiste après le changement de cette résidence habituelle dans un autre Etat.  

4. En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, l'attribution de plein droit 

de la responsabilité parentale à une personne qui n'est pas déjà investie de cette 

responsabilité est régie par la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ».  

 

L’article 17 de cette même convention déclare que « L'exercice de la responsabilité 

parentale est régi par la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. En cas de 

changement de la résidence habituelle de l'enfant, il est régi par la loi de l'Etat de la nouvelle 

résidence habituelle ».  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire 

application du droit belge, la requérante ayant sa résidence habituelle sur le territoire du 

Royaume au moment de l’introduction du recours.  

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie 

par les articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement de l’article 375, 

alinéa 1er, du Code civil que : « Si la filiation n'est pas établie à l'égard de l'un des père et 

mère ou si l'un d'eux est décédé, présumé absent ou dans l'impossibilité ou incapable 
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d'exprimer sa volonté, l'autre exerce seul cette autorité. A moins qu'elle ne résulte d'une 

décision explicite prise sur la base de l'article 492/1 ou de l'absence présumée, cette 

impossibilité est constatée par le tribunal de première instance conformément à l'article 

1236bis du Code judiciaire ».  

 

2.3. En l’occurrence, il convient de relever qu’un exemplaire de l’acte de naissance des 

enfants mineurs de la requérante est joint au recours et, dès lors que ce document ne porte 

aucune information quant au père des enfants, de préciser également que le Conseil estime 

que la requérante a pu valablement agir seule en qualité de représentante légale de celles-

ci, l’acte de naissance susmentionné n’établissant sa filiation qu’à l’égard de sa mère, seule, 

en application de l’article 375 du Code civil.  

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que l’exception d’irrecevabilité ne peut être retenue. 
 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation : 

− Des articles 7 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « La loi », lus seuls 

et en combinaison avec l’article 62 de la même loi, 

− Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, 

− De l’article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 

16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans 

les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, 

− Des principes généraux de droit administratif de bonne administration en ce compris 

le devoir de soin et de minutie, le principe de proportionnalité, de prudence et de 

précaution, de l’obligation de procéder à un examen correct, complet, attentif, loyal 

et sérieux des circonstances de la cause, du défaut de motivation et de l’erreur 

manifeste d’appréciation ». 

 

3.1.2. Après quelques considérations théoriques, elle souligne que la motivation de l’ordre 

de quitter le territoire est insuffisante en ce que la partie défenderesse n’a nullement tenu 

compte de toutes les circonstances de l’espèce. Elle souligne qu’il ne ressort nullement de 

la motivation de la mesure d’éloignement que les différents éléments du dossier ont été pris 

en considération ; la motivation est stéréotypée et insuffisante. 

 

3.2.1. Elle prend un deuxième moyen de la violation « De l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 

Elle s’adonne à quelques considérations théoriques quant à cette disposition, rappelle 

qu’une première décision de rejet 9ter a déjà été annulée par le Conseil et souligne qu’en 

l’espèce, la partie défenderesse s’est fondée sur un avis du médecin-conseil du 24 

novembre 2021. Elle relève que « Le médecin-conseil indique qu’il n’y a pas de pathologie 

active, ni de traitement actif actuel compte tenu du certificat médical produit à l’époque. Ce 

dernier examine donc la disponibilité dans le pays d’origine de consultation en gynécologie. 

Le médecin-conseil fait référence à la base de données non publiques MedCOI qui 

indiquerait que les examens et médications et donc les consultations en gynécologie sont 

disponibles en Géorgie. Le médecin-conseil fait ensuite référence au « Programme 

gouvernemental de soins de santé universels », lancé par le gouvernement géorgien en 

2013. Ce programme garantirait un panier de services minimum à tous les citoyens n’ayant 

pas d’assurance publique ou privée. Par ailleurs, suite à une série de réforme, le pays 

bénéficierait d’un système de santé organisé autour d’une ossature privée, offrant à 90% 
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de la population l’accès à un panier de soins hospitaliers indispensables. Les géorgiens 

auraient acquis une excellente opinion de leur système hospitalier, quand bien même des 

progrès restent à accomplir en matière de médecine générale. Ce constant serait renforcé 

par une bonne gestion de la crise sanitaire, en effet, la Géorgie présenterait un bilan 

satisfaisant avec 3, 5 millions de morts par habitants. En ce qui concerne la discrimination 

envers les minorités. Le médecin-conseil relève que la Géorgie s’est dotée d’une loi du 02 

mai 2014 visant à lutter contre toute forme de discrimination directe ou indirecte. Un 

nouveau projet sur la lutte contre la discrimination, les crimes de haine et les discours de 

haine a été lancé par le Conseil de l’Europe et les autorités géorgiennes. Le médecin-

conseil relève que rien n’indique que la requérante serait l’objet de discriminations, et qu’en 

toute hypothèse elle pourrait porter plainte auprès des autorités. Le médecin-conseil relève 

également que la requérante aurait été intercepté en date du 31 juillet 2009 par la police de 

La Louvière pour un vol à l’étalage. Et que son compagnon, Monsieur R. F. serait rendu 

coupable des frais d’ordre publics commis en Belgique. Il serait incarcéré à la prison de 

Lantin depuis le 14 mai 2019. Enfin, le médecin-conseil soutient que rien ne démontre au 

dossier que la requérante serait dans l’incapacité de travailler, et qu’elle est en âge de 

travailler. Son mari une fois sorti de prison pourrait également l’aider. Qu’en toute 

hypothèse elle pourrait faire appel à la solidarité familiale en Géorgie ». 

 

3.2.2. Elle se livre à quelques considérations quant à l’article 9ter de la Loi et à la notion de 

« traitement adéquat ». Elle souligne que le médecin-conseil ne se fonde que sur un seul 

résultat, non public, pour conclure à la disponibilité des soins requis au pays d’origine. Elle 

soutient que cela est insuffisant alors qu’ « Il ne peut être contesté que la requérante 

présente des antécédents médicaux importants. Elle a fait l’objet de résection de lésions 

gynécologiques en janvier 2018 et juillet 2019 ». Elle explique que la situation médicale de 

la requérante a beaucoup évolué depuis 2021, qu’elle a subi une intervention le 9 décembre 

2021 et qu’un certificat médical du 4 janvier 2022 fait état de plusieurs pathologies actives, 

à savoir une gastrite sévère répondant peu aux IPP ; une hyperactivité bronchite avec toux 

chronique et une dysplasie cervicale multi-opérée. Elle souligne également que la 

requérante prend du Pantomed 40 et du Budésonide et qu’elle a fait l’objet d’une 

vulvectomie à deux reprises et qu’une conisation est programmée en 2022.  

 

Elle précise qu’ « En ce qui concerne la durée des traitements, pour l’hyperactivité 

bronchique, le traitement est à prendre à vie. Pour la dysplasie précancéreuse la 

surveillance doit être régulière. Des complications peuvent avoir lieu, comme : exacerbation 

avec crise spastiques récurrentes et intolérance à l’effort. Il y a un risque de passage à 

malignité des lésions dysplasique avec risque de cancer avec métastases. Un contrôle 

gynécologique régulier est indispensable afin de détecter précocement toutes lésions 

cancéreuses et ainsi adapté le traitement (pièce...). Une opération chirurgicale consistant 

en l’ablation des organes reproducteurs est d’ores et déjà programmée pour le début de 

l’année 2022. Il est incontestable que compte tenu du suivi médical rapproché dont doit 

bénéficier la requérante, elle ne peut quitter le territoire au risque de subir un traitement 

inhumain ou dégradant en cas de retour dans le pays d’origine. Rien n’indique par ailleurs 

que la requérante pourra bénéficier d’un suivi médical rapproché et régulier en cas de retour 

dans le pays d’origine et qu’elle pourra avoir accès au traitement médicamenteux ».  

 

3.2.3. Elle reproduit des extraits d’un rapport de l’OSAR du 30 juin 2020 concernant 
l’accessibilité et la disponibilité des soins de santé en Géorgie et d’un autre rapport de 
l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés du 28 août 2018 relatif aux discriminations envers 
les minorités ethniques. Elle renvoie ensuite à l’arrêt du Conseil n°259.570 du 26 août 2021 
qui avait annulé la précédente décision 9ter de la requérante au motif de l’existence de 
discriminations dans la jouissance des droits humains des minorités.  
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Elle souligne également que le Conseil avait estimé que l’exercice d’un emploi en Géorgie 
ou la solidarité familiale n’étaient pas garants d’une accessibilité aux soins requis.  
 
3.2.4. En ce qui concerne les faits d’ordre public commis par Monsieur R. F., elle souligne 
que la requérante a divorcé de son époux, qu’il n’est pas repris dans l’acte de naissance 
des enfants et qu’ils n’ont aucun contact. L’argument selon lequel « la requérante pourra 
être aidée par son compagnon » est dénué de toute pertinence. En toute hypothèse, les 
éléments d’ordres publics invoqués à l’encontre de Monsieur R. F. ne concernent pas la 
requérante.  
 
3.2.5. Elle affirme qu’en ce que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de tous les 
éléments du dossier, la partie défenderesse viole l’article 3 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après ; la CEDH).  
 
3.3.1. Elle prend un troisième moyen de la violation « De l’article 8 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Elle 
s’adonne à quelques considérations théoriques quant à cette disposition et rappelle que la 
réalité de la vie privée et familiale de la requérante ne peut être contestée. Elle relève que 
la requérante est en Belgique depuis 2007, qu’elle a été mise en possession d’une carte 
orange, que toute sa famille vit en Belgique, que ses enfants y sont scolarisés en français 
et qu’ils ne parlent que très peu le géorgien. Elle explique qu’il existe également un risque 
de discrimination au pays d’origine pour la requérante et ses enfants en raison de leur 
appartenance à une minorité ethnique.  
 
Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas apprécié correctement les éléments du 
dossier et ne démontre pas que l’ingérence dans la vie privée et familiale de la requérante 
est proportionnée.  
 

4. Examen des moyens d’annulation 

 

4.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la Loi, « L’étranger qui 

séjourne en Belgique et qui démontre son identité et qui souffre d’une maladie telle qu’elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume 

au ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères 

ainsi établis, les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « L’étranger 

transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie 

et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans 

le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, [...]. Ce certificat 

médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire ». Le 

cinquième alinéa indique que « L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités 

de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et 

de la maladie est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le 

ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il estime nécessaire, 

examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 

septembre 2006, ayant inséré l’article 9ter précité dans la Loi, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible 

dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au 

cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
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l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. pari., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 

n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. pari., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement 

« appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à 

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur 

afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2. En l’espèce, la première décision entreprise est fondée sur un rapport établi par le 

médecin-conseil en date du 24 novembre 2021 sur la base des certificats médicaux produits 

par la requérante, dont il ressort qu’elle ne souffre d’aucune pathologie active actuelle. 

Mais constatant que dans le cadre de ses antécédents médicaux, la requérante a fait l’objet 

de résection de lésions gynécologiques en janvier 2018 et juillet 2019, lesquels nécessitent 

un suivi en gynécologie, le médecin de la partie défenderesse a procédé d’initiative à un 

examen de la disponibilité et de l’accessibilité de ce suivi dans le pays d’origine. 

 

S’agissant de l’accessibilité, ce dernier a abouti au constat suivant : 

 

« Dans le but d'attester que Madame F. M. (alias : F., M.) n’aurait pas accès aux soins au pays 

d’origine, le conseil de l’intéressée nous informe que sa cliente est atteinte d’une maladie qui 

comporterait un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque de subir un traitement 

inhumain ou dégradant, s'il n'existe pas de traitement adéquat ou soins dans son pays d'origine. Il 

souligne les discriminations notables au sein de la population géorgienne, les minorités ethniques 

ayant un accès particulièrement limités aux services soins de santé. Il cite seulement la page 9 du 

rapport OSAR, intitulé « Géorgie accès à des soins médicaux, Berne, 28.08.2018) Or, il incombe au 

demandeur d’étayer son argumentation (Conseil d’Etat arrêt n° 97.866 du 13/07/2001). 

Concernant l’accessibilité des soins en Géorgie, notons que pour pouvoir améliorer l'accès et la 

qualité des soins, en 2013, le gouvernement avait lancé le « Programme gouvernemental de soins 

de santé universels », qui garantit un panier de services minimum à tous les citoyens n'ayant pas 

d’assurance publique ou privée. Ce qui fait qu’actuellement les Géorgiens ont de plus en plus accès 

à une couverture de santé financée par des sources publiques. On reconnaît que les paiements 

directs à la charge du patient restent élevés selon les conclusions publiées dans un nouveau rapport 

de l’OMS/Europe. Sachons que l’OMS aide les pays à instaurer la couverture sanitaire universelle, 

en ne laissant personne de côté. L’OMS/Europe a entrepris, par l’intermédiaire du Bureau de l’OMS 

pour le financement des systèmes de santé à Barcelone, un suivi contextuel de la protection 

financière dans plus de 30 pays, dont la Géorgie. 

Notons que cela pas n’affecterait pas la requérante car le médecin de l'OE mentionne bien qu’à la 

date du certificat médical type, aucune pathologie active actuelle entraînerait un risque pour la 

requérante ; aucun traitement ne serait nécessaire et aucun médicament n’était mentionné dans le 

certificat médical type. 

De plus, en matière de santé, la politique d’homologation par les tiers a permis à l’Etat géorgien de 

disposer des meilleurs traitements occidentaux, sans souffrir de pénurie. Faisant suite à une série 

de réformes, le pays bénéficie d’un système de santé organisé autour d’une ossature privée, offrant 

à 90% de la population l'accès à un panier de soins hospitaliers indispensables. Les Géorgiens ont 
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acquis une excellente opinion de leur système hospitalier, quand bien même des progrès restent à 

accomplir en matière de médecine générale. 

Par ailleurs, ces performances dans le domaine de la santé peuvent s’observer face à la pandémie 

du coronavirus, où la Géorgie affiche un bilan satisfaisant. L’Organisation mondiale de la santé 

(OMS) louait les résultats de cette république du Caucase. Avec 3,5 morts par millions d’habitants, 

ils sont de très loin les meilleurs de la région et des 48 membres du Conseil de l’Europe. 

Concernant les discriminations évoquées au sein de la population géorgienne, notons qu’une loi 

complète contre la discrimination avait été adoptée le 2 mai 2014 où toute forme de discrimination, 

directe ou indirecte, y compris la discrimination multiple, étaient interdite, avait indiqué Mme K. T, 

Ministre adjointe des affaires étrangères de la Géorgie. 

Il est aussi indiqué qu’en date du 04 juin 2018, un nouveau projet sur la lutte contre la discrimination, 

les crimes de haine et les discours de haine en Géorgie avait été lancé par le Conseil de l'Europe et 

les autorités géorgiennes à Tbilissi. Le projet permettait de renforcer la capacité des groupes 

vulnérables, y compris les personnes appartenant à des minorités nationales, à faire pleinement 

usage de leurs droits et à participer à la société géorgienne en leur offrant des services. 

Rien n’indique que la requérante serait objet des discriminations, mais si cela devait lui arriver, elle 

pourra du moins porter plainte auprès des autorités compétences de son pays d’origine. 

A titre infiniment subsidiaire, précisions que l’intéressée peut choisir de s'installer au pays d’origine 

dans un endroit où les soins sont disponibles (CCE, arrêt 61464 du 16.05.2011). 

Il n'en reste pas moins que l’intéressée peut prétendre à un traitement médical en Géorgie. Le fait 

que sa situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont elle jouit en Belgique n’est pas 

déterminant du point de vue de l'article 3 de la Convention (CEDH, Affaire D.c. Royaume-Uni du 02 

mai 1997, §38). 

Rappelons aussi que (...) L’article 3 ne fait pas obligation à l'Etat contractant de pallier lesdites 

disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du 

droit de demeurer sur son territoire» 

Et il ne s’agit pas pour notre administration de vérifier la qualité des soins proposés dans le pays 

d'origine ni de comparer si ceux-ci sont de qualité équivalente à ceux offerts en Belgique mais bien 

d’assurer que les soins nécessaires au traitement de la pathologie dont souffre l’intéressée soient 

disponibles et accessibles au pays d’origine. (CCE n°123 989 du 15.05.2014). 

Enfin, notons que le dossier administratif de Madame F. M. (alias : F., M. (39 ans)) atteste qu’elle 

est arrivée dans le Royaume en 2009 et qu’elle était interceptée par la police de La Louvière pour 

vol à l’étalage en date du 31.07.2009. Par contre son concubin, Monsieur F., R. (alias : P., R. (36 

ans)) a été auteur de plusieurs faits d’ordre publics commis en Belgique ; ce qui fait qu’il est 

actuellement incarcéré dans la prison de Lantin depuis le 14.05.2019. 

Étant donné que rien ne démontre au dossier que la requérante serait dans l'incapacité de travailler, 

qu’elle est en âge de travailler et que rien ne démontre qu’elle serait exclue du marché de l'emploi 

au pays d'origine, nous considérons que la requérante peut trouver un emploi au pays d’origine et 

subvenir aux frais nécessaires de sa maladie. Son mari, une fois sortie de la prison pourra aussi 

l’aider. Les intéressés n'attestent pas qu’ils n’ont pas de famille ou proches au pays d’origine Et rien 

ne démontre qu’ils seront rejetés par leur famille. Et, vu la durée relativement longue du séjour des 

intéressés dans leur pays d’origine avant de venir en Belgique, est-il permis de croire qu’ils doivent 

y avoir tissé des relations sociales susceptibles de leur venir en aide en cas de nécessité.  

Sur base de l’ensemble de ces informations, est-il permis de conclure à l'accessibilité des soins au 

pays d’origine. ». 

 

4.3. En termes de requête, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas 

avoir tenu compte, dans l’examen de sa demande, des discriminations dont font l’objet les 

femmes appartenant à la minorité arménienne et qui réduisent considérablement la 

disponibilité et l’accessibilité des soins médicaux nécessaires à la requérante. 

 

4.4. Sur ce point, le Conseil observe que dans sa demande d’autorisation de séjour, la 

partie requérante s’est prévalue de l’extrait suivant, tiré d’un article émanant de 

l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés consacré à l’accès aux soins médicaux en 

Géorgie: « [...] les femmes issues de miroités (sic!) ethniques font face à des obstacles 
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particulièrement importants dans l’accès aux services de de soins de santé. De plus, il n'y 

a pas de services médicaux spécialisé disponibles pour les femmes ». 

 

Si dans son rapport, le fonctionnaire médecin a reproché à la partie requérante de ne pas 

avoir produit ce document à l’appui de sa demande, le Conseil estime toutefois qu’une telle 

critique est dénuée de pertinence, dans la mesure où ledit article figure en intégralité dans 

le dossier administratif. 

En outre, une lecture complète de ce document laisse notamment apparaitre que : « Le 

bureau du défenseur public note que malgré les dispositions légales existantes, qui en 

principe punissent toutes formes de discrimination, y compris dans l’accès aux soins, les 

minorités ethniques font face à des restrictions dans la jouissance de leurs droits humains, 

y compris dans l’accès aux soins de santé et aux services sociaux. Ces restrictions sont 

exacerbées par leur manque de maitrise de la langue géorgienne (Bureau du défenseur 

public, 16 janvier 2018). En juin 2016, le CERD /le Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale/ notait également que le faible niveau de connaissance du géorgien 

parmi les minorités nationales ethniques, faisait obstacle à leur intégration dans la société 

(CERD, 22 juin 2016). Selon le Bureau du défenseur public, les femmes issues de minorités 

ethniques font face à des obstacles particulièrement importants dans l'accès aux services 

de soins de santé. De plus, il n'y a pas de services médicaux spécialisé disponibles pour 

les femmes. Par ailleurs le taux d'avortement et de grossesses non-planifiées est plus 

élevée chez les femmes de zones rurales, moins éduquées et les femmes d’origine azérie 

et arménienne, ce qui suggère que l’accès aux soins de santé reproductive est inégal. Les 

femmes de la communauté Rom ne sont souvent pas admises dans les maternités et 

doivent souvent accoucher seules à la maison ( Bureau du défenseur public, 16 janvier 

2018) ». 

 

Le Conseil rappelle que s’il ne peut effectivement substituer son appréciation à celle de la 

partie défenderesse - d’autant plus dans un cas d’application de l’article 9ter de la Loi, qui 

nécessite des compétences en matière de médecine -, il n’en reste pas moins qu’il 

appartient à cette dernière de permettre, d'une part, au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et de pouvoir les contester dans le cadre du présent 

recours, et, d’autre part, au Conseil, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette exigence prend 

ainsi une signification particulière dans le cas d’une appréciation médicale, dont les 

conclusions doivent être rendues compréhensibles pour le profane. 

 

En l’espèce, le Conseil estime que les progrès et réformes adoptés par les autorités 

géorgiennes dans le secteur de la santé afin d’assurer l’accès universel à des services 

médicaux de qualité, relevés dans le rapport du médecin fonctionnaire, sont relativisés par 

les considérations du rapport de l’OSAR cité supra, selon lesquelles « Le bureau du 

défenseur public note que malgré les dispositions légales existantes, qui en principe 

punissent toutes formes de discrimination, y compris dans l’accès aux soins, les minorités 

ethniques font face à des restrictions dans la jouissance de leurs droits humains, y compris 

dans l'accès aux soins de santé et aux services sociaux. Ces restrictions sont exacerbées 

par leur manque de maitrise de la langue géorgienne (Bureau du défenseur public, 16 

janvier 2018) ». 

 

Le Conseil note tout d’abord que les différentes sources utilisées par le médecin-conseil 

sont pour certaines plus anciennes que le rapport de l’OSAR précité. Pour d’autres sources, 

bien que plus récentes, elles ne font état que de projets et réformes et surtout, elles 

n’établissent nullement que les discriminations n’existent pas/plus. Par conséquent, elles 

ne répondent nullement aux arguments invoqués par la partie requérante quant aux risques 

de discriminations que la requérante pourrait subir en cas de retour dans son pays d’origine. 
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Le Conseil précise que la situation individuelle de la requérante et le système de soins de 

santé en Géorgie doivent s’apprécier globalement, afin de déterminer si le suivi dont elle a 

besoin est accessible au pays d’origine dès lors que l’existence d’une assurance-maladie 

universelle, l’exercice d’un emploi ne sont pas nécessairement garants d’une accessibilité 

des soins. En conséquence, le Conseil estime que la motivation relative à la capacité de la 

requérante et de son compagnon (alors même qu’il est clairement démontré qu’ils sont 

divorcés) à travailler ou encore de l’assistance de proches ne sont pas non plus de nature 

à établir l’accessibilité à la requérante des soins dans son pays d’origine. 

 

En tout état de cause, le Conseil estime que ni la référence à la solidarité familiale ni celle 

à la capacité de la requérante à travailler ne peuvent suffire à établir l’accessibilité concrète 

des soins au pays d’origine, à défaut d’un examen sérieux du coût, au regard du système 

de santé au pays d’origine, des traitements et suivi nécessaires à la requérante. En effet, 

elles ne peuvent avoir de sens que si ces renseignements sont mis en corrélation avec les 

dépenses auxquelles la requérante serait confrontée dans son pays d’origine pour avoir 

accès aux soins de santé requis, afin d’en vérifier l’accessibilité effective. 

 

A la lumière de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse n'a pas 

correctement apprécié l’accessibilité des soins requis par l’état de santé de la requérante 

dans son pays d’origine au regard de sa qualité de femme d’origine arménienne, alors que 

le rapport de l’OSAR susmentionné fait état de restrictions dans l’accès aux soins pour les 

minorités ethniques. 

 

Partant, la motivation de l’avis du fonctionnaire médecin de la partie défenderesse, et donc 

de la première décision attaquée qui se réfère à celui-ci, ne permet pas valablement 

d’établir que le suivi médical nécessaire serait accessible à la requérante dans son pays 

d’origine. 

 

Le Conseil estime, à l’instar de la partie requérante, que la partie défenderesse n'a pas pris 

en considération tous les éléments de la cause et que la décision querellée n’est dès lors 

pas suffisamment et adéquatement motivée. 

 

4.5. L’argumentation de la partie défenderesse, développée dans l’avis médical et dans la 

note d’observations, en ce qu’elle fait valoir que la requérante n’a pas davantage apporté 

d’éléments concrets qui démontrerait qu'elle aurait subi ou subirait les discriminations 

dénoncées, en Géorgie, n’est pas de nature à énerver les considérations qui précèdent, eu 

égard au défaut de motivation adéquate, en rapport avec les éléments invoqués par la 

requérante à l’appui de sa demande, constatés en l’espèce.  

 

4.6. Il résulte de ce qui précède que la seconde branche du moyen est, à cet égard, fondée 

et suffit à justifier l’annulation de la première décision attaquée. Il n’y a pas lieu d’examiner 

l’autre branche du moyen qui, à la supposer fondée, ne saurait entraîner une annulation 

aux effets plus étendus. 

 

4.7. Quant à l’ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte attaqué et 

l’accessoire de la décision de rejet jugée illégale par le Conseil, il s'impose, dans l’intérêt 

d’une bonne administration de la justice et par sécurité juridique, de le retirer de 

l'ordonnancement juridique, cette mesure seule ne pouvant constituer une réponse 

adéquate à la demande d’autorisation de séjour. 
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4.8. Le Conseil souligne finalement que l’avis médical et la décision attaquée sont motivés 

de la même manière que dans le cadre de la précédente décision 9ter du 2 décembre 2019 

et qu’un arrêt similaire, à savoir l’arrêt n°259.570 du 26 août 2021, a déjà été rendu.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision rejetant la demande d’autorisation de séjour introduite sur pied de l’article 9ter 

de la Loi et l’ordre de quitter le territoire (annexe 13), pris le 25 novembre 2021, sont 

annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille vingt-deux, 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 

 


